
 

  00045 09.02 01/01 

 
 
 
 

 
 

                                Gestion de la connaissance  

     Mise à jour du recueil des pensions de fonctionnaires 

 

 
 

Version octobre 2021 
 

CD.601 – Lois Modifications 

Loi générale du 21 juillet 1844 sur les pensions 
civiles et ecclésiastiques 

Art. 8 : la liste des suppléments de traitement 
complétée par l’A.R. du 2 février 2021 (MB 15 février 
– deuxième édition) 

Loi du 28 avril 1958 relative à la pension des 
membres du personnel de certains organismes 
d'intérêt public et de leurs ayants droit 

Annexe complétée par : 

• L’A.R. du12 juillet 2020 (MB 16 juillet) 

• L’A.R. du 26 février 2021 (MB 12 mars) 

Loi du 10 octobre 1967 (art. 1409 du C.J.) 

Modifié par  

• L’A.R. du 29 mars 2021 (MB 31 mars) 

• La loi du 24 juin 2021 (MB 30 juin) 

Loi du 6 mai 2002 relative au fonds des pensions 
de la police fédérale et portant des dispositions 
particulières en matière de sécurité sociale 

Modifié par la loi du 21 avril 2016 (MB 29 avril) 

Loi du 25 février 2003 portant création de la 
fonction d'agent de sécurité en vue de l'exécution 
des missions de police des cours et tribunaux et 
de transfert des détenus 

Abrogée par l’art. 55 de la loi du 12 novembre 2017 
(MB 27 novembre) 

La loi du 6 janvier 2014 relative à la Sixième 
Réforme de l'Etat concernant les matières visées à 
l'article 78 de la Constitution 

Annexe complétée par l’A.R. du 29 août 2021 (MB  
10 septembre) 

Loi du 7 mai 2020 portant des mesures 
exceptionnelles dans le cadre de la pandémie 
COVID-19 en matière de pensions, pension 
complémentaire et autres avantages 
complémentaires en matière de sécurité sociale. 

Modifié par l’ A.R. du 18 avril 2021 (MB 27 avril, 
deuxième édition ) 

 
 

CD 603 – Arrêtés royaux Modifications 

AR du 27 janvier 2021 pris en exécution de l'article 
7, § 2, de la loi du 5 mai 2019 portant dispositions 
diverses en matière d'informatisation de la Justice, 
de modernisation du statut des juges consulaires 
et relativement à la banque des actes notariés, en 
ce qui concerne le droit de lecture des organismes 
ou services visés à l'article 7, § 1, 13°, de cette loi.  

Inséré (MB 19 février) 

 
 
 
 


